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Le syndicat Sud tient à rappeler à l’ordre le chef de District et ses représentants, dans son devoir de neutralité, de respect des règles et du droit syndical. Les pressions subies en visant le titulaire d’un mandat représentatif (délégué du personnel) du district de Châlon sur Saône sont inadmissibles.
Les réunions DP ont lieu en heures et dates avec le chef de District ; pas la veille, en salle d’ordonnancement avec un de ses représentants qui se permet  de critiquer les questions DP et de prendre à partie notre délégué devant l’ensemble du personnel présent ! 

Notre syndicat informera l’Inspection du Travail et prendra toutes dispositions pour que de tels agissements délictueux ne se reproduisent pas : il ne peut y avoir de véritables relations sociales dans l’entreprise si de telles méthodes sont utilisées par l’employeur et son encadrement contre  un syndicat, SUD en particulier.

Code du travail (article L.2141-7) : « Il est interdit à l’employeur ou à ses représentants d’employer un moyen quelconque de pression en faveur ou à l’encontre d’une organisation syndicale. »
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(Article L.2141-8) : «  <Toute mesure prise par l’employeur contrairement à ces dispositions est considérée comme abusive et donne lieu à dommages et intérêts. Ces dispositions sont d’ordre public. »

Nous n’admettrons aucune exception au respect des libertés syndicales.






